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APPEL D'OFFRE N° 145 /2012
									Exercice 2012
















 (
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
)



 (
Relatif à :
 
Maintenance et 
Référencement
Du Site officiel de la 
Commune
)
Marché  reconductible passé après APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX 
En application des articles 16 et 17  du décret n°2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion.  


Entre la Commune Urbaine de Marrakech représentée par sa  Présidente désignée ci après Ordonnateur et Maître d’Ouvrage 
D’une part
&
 M ……………………………………………qualité ……………………………………………………
agissant au nom et pour le compte de la société ……………………………………..
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.
 Au capital social ………………………………………Patente ………………………………………
Inscrite au registre de commerce de ……………………………… sous le N°………………
Affilé à la CNSS sous le N° ……………………………… 
Faisant élection de domicile à …………………………………………………………
compte bancaire ( RIB 24 positions)…………………………………………………………………… 
ouvert auprès de …………………………………………………
désigné ci-après par le terme de Fournisseur
D’autre part




      



Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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Cahier des Prescriptions Spéciales





































ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRE 
 Le Présent marché a pour objet la maintenance et le référencement du site officiel de la Commune Urbaine Marrakech  dont l’adresse Web est : 
www.ville-marrakech.ma .

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 
             Marché passé après appel d’offre ouvert sur offre de prix séance publique en application de l’article 16 et 17 du décret Royal n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion. 
Marché reconductible conformément aux stipulations de l’article 6 du même décret 

ARTICLE 3 : CONDITIONS GENERALES
Les services objet du présent marché doivent être de 1ère qualité. Le service concerné de la Commune Urbaine de Marrakech est la Division Mise à Niveau  qui se réserve le droit de rejeter toute maintenance ne répondant pas aux normes en vigueur et aux recommandations du service concerné. 

 ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 
Les obligations de la société pour l’exécution des prestations objet du présent marché résultent des documents suivants : 
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L’acte d’engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix (lorsque le marché est à prix unitaires) ;

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés  ci-dessus.


ARTICLE 5 : RÉFÉRENCE AUX TEXTES GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX APPLICABLES AU MARCHÉ
        
· Le dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété;
·    Le dahir n° 1-03-194 du 14 Rajeb 1424(11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n°65-99 relative au code du travail ;
· Le décret n° 2.06.388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
· Le décret n° 2.01.2332 du 22 rabii I 1423 (4 juin 2002) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat ;
Le décret n°02-09-441 du 17 moharam 1431 (3/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leur groupement. 
· Le décret 2-07-1235 du 5 Kaada 1429 (4 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat;
· Le décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat. 
· Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaada 1393 (08 Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture.
· Loi n°45/08 relative à l’organisation des collectivités locales et leurs groupement .
· Le décret n°2-86-99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la T VA
Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de signature du marché


NOTA : Le prestataire devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent. 


ARTICLE 6 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS DE SERVICE
Les Prestations à réaliser au titre du présent marché consistent en ce qui suit : 

· Mises à jour et modifications techniques 
· Corrections des imperfections
· Ajout des fonctionnalités
· Ajout  de nouveaux produits et mise à jour des informations.
· Animation des réseaux sociaux communaux (Face-book,  Twitter) ainsi que leur actualisation, la gestion des commentaires et messages……..) 
· Animation de la newsletter
· Optimisation du référencement du site
· Analyse de positionnement et de trafic
· Hébergement du site Web de la ville sur un serveur local hautement sécurisé pour une capacité de disque minimale égale à 8 Go
· Proposition le cas échéant de nouvelle rubriques ou fonctionnalités avec des technologies plus sophistiqué et plus avancés

· Faire profiter la commune des nouvelles techniques de pointe

ARTICLE 7 : LE DÉROULEMENT DES PRÉSTATIONS   

7-1 : Assistance à l’utilisateur
Cette assistance consiste à fournir par téléphone, à l’utilisateur, les explications dont il a besoin, pour utiliser les fonctionnalités du site.
Ce service est accessible au client sur appel de sa part dans les conditions décrites « procédures d’intervention ».
7-2 Maintenance Corrective
Dans le cadre de cette intervention, le prestataire assurera une maintenance corrective, càd une correction des instructions propres au site qui sont à l’origine de l’anomalie de fonctionnement.
7-3 Mises à jour
Par  mise à jour,  on entend les modifications techniques, les ajouts des fonctionnalités, ajout de nouveaux produits et mise à jour des informations. 
7-4 Animation  et Amélioration
Animation et Amélioration du site et ce à travers des réseaux sociaux communaux mis en œuvre auparavant sur Compte Face Book et Twitter ainsi que l’animation de la newsletter.
7-5 Optimisations du Site
Ce service comprend l’analyse du positionnement et du trafic et le référencement du site sur les grands moteurs de recherche.
7-6 Sécurité et Assurance
La société prestataire doit sécuriser le site contre tout spam, virus ou n’importe quelle intrusion d’ordre  ordinaire ou commerciale.
Elle doit ainsi assurer l’hébergement du site sur un serveur local dont l’adresse IP doit être communiquée à la commune et dont le niveau de sécurité est optimal. L’espace qui sera réservé au site de la ville doit être égale au minimum à 8 GO.



ARTICLE 8 : LES LIVRABLES
 La société doit mettre à la disposition de la Commune,  d’une façon périodique par    trimestre les dossiers de référencement, les données actualisées, et tout autre élément amélioré au sein du site et ce sur format papier et clé USB ainsi que ( disque dur externe.  Ce dernier sera remis à la fin de l’année).

ARTICLE 9 PROCÉDURES D’INTERVENTION
· Heures et délais d’intervention
Les interventions du prestataire s’effectueront dans une plage horaire allant du lundi au samedi de 8h 30 à 12h 30 et de 14h 30 à 19h 00.
· Modalités d’intervention 
Le maître d’ouvrage désignera un  interlocuteur  pour les prestations de maintenance. Ce dernier sera chargé de communiquer au prestataire :
1- les demandes de corrections
2- les demandes de mise à jour
3- les demandes d’ajoutés de document 
D’une façon générale, le maître d’ouvrage informera le prestataire par téléphone, télécopie ou messagerie téléphonique et confirmera éventuellement par courrier l’anomalie de fonctionnement et sa description de l’anomalie devant permettre au prestataire de caractériser les principes de l’incident.
Toute fois et par respect du principe de sécurité, tout ajout de document ou de mise à jour seuls les moyens de télécopie, de messagerie électronique seront adoptés. 

ARTICLE 10 : SECRET ET CONFIDENTIALITÉ
Chacune des parties s’engagera à conserver confidentiels,  les informations et documents concernant l’autre partie de quelques natures qu’ils soient : Codes confidentiels, informations économiques,  technique publicitaires………auxquels,  elle aurait pu avoir accès au cours de l’exécution du présent contrat. 

ARTICLE 11 : STIPULATION DIVERSÉS
Aucune modification, suppression ou addition au présent contrat ne pourra être apportée sans l’accord écrit des deux parties.
Les conditions générales de maintenance, les conditions particulières, le contrat et tout avenant qui serait signé par les parties représentent l’intégralité de l’accord entre les parties en ce qui concerne leur objet.

ARTICLE 12 : SPECIFICATION DU SERVICE
	La Société doit préciser dans son offre toutes les interventions techniques proposées, dans les moindres détails, par un descriptif technique hautement détaillé. 

ARTICLE 13 : DUREE DU MARCHE
Durée du marché est  fixée à un  an renouvelable par tacite reconduction pour une durée de trois ans à compter de la date de notification de l’ordre de service au titulaire du marché.

ARTICLE 14 : DELAIS D’EXECUTION 
           Le délai d’exécution concourt dés  la  notification de l’ordre de service après approbation par l’autorité compétente.
Le délai d’exécution global du présent marché ou d’achèvement des prestations de service est fixé à 12 mois.

ARTICLE 15  : PIÈCES MISES À LA DISPOSITION DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier de prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés d’études et de maîtrises d’œuvre.

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant.

ARTICLE16  : ELECTION DU DOMICILE DU PRESTATAIRE DE SERVICES

A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile élu par Le prestataire de services, sis…………………………………………………………………….. …Maroc.
En cas de changement de domicile, Le prestataire de services est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.


ARTICLE 17 : PÉNALITÉS POUR RETARD
A défaut d'avoir terminé les prestations de services dans les délais prescrits (ou à la date d’achèvement prescrite lorsque le marché fixe ladite date), il sera appliqué au prestataire de services une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou  complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au prestataire de services. 
L’application de ces pénalités ne libère en rien Le prestataire de services de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix  pour cent (10%) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par l'article 42 du CCAG-EMO.

ARTICLE 18 : APPROBATION ET VALIDITE DU MARCHE
	Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 moharram 1428 (5/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90(quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jour avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée .l’attributaire, dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.


ARTICLE 19: CAUTIONNEMENT–RETENUE DE GARANTIE 
la caution provisoire de 30.000,00 (trente mille) dirhams sera remise avec l’offre .elle sera restituée au candidat après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dés réception de la caution définitive.
	
La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché. Elle sera libérée dans le mois qui suit la finalisation des travaux de maintenance.
Si le prestataire ne réalise pas la caution définitive dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification de l’approbation  du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus est acquis à la commune. 
	 Aucune retenue de garantie n’est prévue.
ARTICLE 20 : NATURE DES PRIX 
Le présent marché est à prix global.
Le prix global couvre et rémunère l’ensemble des prestations qui font l’objet du marché et  telles  doivent être exécutées conformément à ce dernier et ce quelles que soient les quantités réellement  exécutées.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations de service y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais, et assurer au prestataire de service une marge pour bénéfice et risques et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.  

ARTICLE 21 : REVISION DES PRIX
	Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G.T, les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
 	Les prix sont fermes et non susceptibles d’être révisés conformément à l’article 14 du décret n°2-06.388 du 05/02/2007. 

ARTICLE 22: DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
         Conformément à l’article 6 du C.C.A.G-T, le fournisseur est tenu de s’acquitter des droits auxquels peuvent donner lieu le timbrage et l’enregistrement du marché tel que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 23 : NANTISSEMENT
	Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du présent marché, il sera précisé que : 
                1°/ La liquidation des sommes dues par l’administration en exécution du présent marché, sera opérée par les soins de Madame la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech
                2°/ Madame la présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ,Maître d’Ouvrage, est chargée de fournir au titulaire du présent marché ainsi qu’au bénéficiaire des nantissement ou subrogation des renseignements et états prévus à l’article 7 du dahir du 28/8/1948 .
               3°/  Les paiements prévus au présent marché seront effectués par monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
               4°/ En application des clauses du  C.C.A.G.EMO, l’administration délivre à l’entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire conforme à l’original du présent marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
   
ARTICLE 24: ASSURANCES
          Avant tout commencement d’entretien, le prestataire doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations  d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, conformément au  C.C.A.G.EMO 

ARTICLE 25 : MESURES COERCITIVES
	Lorsque le prestataire ne se conforme pas aux dispositions du marché, la Commune Urbaine de Marrakech le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé à dix (10) jours à dater de la notification de la même en demeure sauf en cas d’urgence.
	Passé ce délai, si le prestataire n’a pas exécuté les dispositions prescrites, la Commune Urbaine de Marrakech peut prendre toutes les mesures qu’elle juge utile pour que la poursuite de tout ou partie du marché soit assurée aux frais du prestataire
          La Commune Urbaine de Marrakech dispose alors de la faculté soit de décider le maintien à titre définitif des mesures, soit assurée de conclure un nouveau marché avec tout autre société de son choix aux risques et périls du fournisseur, soit de prononcer la résiliation pure et simple du marché sans que celui-ci puisse prétendre au versement d’une indemnité.
	Jusqu’à la réalisation éventuelle du marché, les excédents de dépense résultat des mesures prises pour assurer la poursuite du marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues au fournisseur sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance.

ARTICLE 26: MODALITÉ  DE REGLEMENT 
	Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décompte établit par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées.
Le montant de chaque décompte est réglé au prestataire après réception par le maître d’ouvrage des prestations objet du marché.
Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.
Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues au prestataire seront versées au compte n° (RIB sur 24 positions)……………………….……………………………………………ouvert auprès de……………………………………………… 

ARTICLE 27: RETENUE À LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ÉTRANGERS NON RÉSIDENTS AU MAROC 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des prestations de services réalisés au Maroc dans le cadre du présent marché.


ARTICLE 28 : RÉCEPTION DÉFINITIVE
Conformément aux stipulations de l’article 49 du CCAG-EMO et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive et après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les anomalies ou les imperfections éventuelles ont été réparées par le prestataire de services.

ARTICLE 29 : RÉSILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 24 du décret n° 2.06.388 du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et celles prévues aux articles 27 à 33 et 52 du CCAG-EMO. 
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris  ont été relevés à la charge du prestataire de services, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le prestataire de services est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.


ARTICLE 30: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le prestataire de services ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

Le prestataire de services ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché


ARTICLE 31: PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE, CONDITIONS DE TRAVAIL, 
IMMIGRATION AU MAROC

Les formalités de recrutement et de paiement des employés sont celles prévues par les dispositions de l’article19 du CCAG-EMO.


ARTICLE 32: MESURES DE SECURITÉ 
Le prestataire de services s’engage à respecter les mesures de sécurité conformément aux dispositions de l’article 24 du CCAG-EMO.


ARTICLE 33 : RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET LITIGES
Si, en cours d’exécution du marché, des désaccords surgissent avec le titulaire, les parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 52 à 55 du CCAG-EMO.
Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et le prestataire de services sont soumis aux tribunaux compétents. 
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Bordereau des Prix- Détail Estimatif
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Commune urbaine Marrakech
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L’Administration Communale 	
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BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF



	N°
	Indications des Prestations
	Q

	U
	Prix Unitaire en DH (Hors T.V.A)
	
Total

	
	
	
	
	En Chiffre
	En Lettre
	

	
	


Maintenance et référencement du site de la commune 





	ENS 
	U
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL HORS  TVA  en DH
	281 400,00

	T.V.A   20% en DH
	56 280,00

	TOTAL TTC en DH
	337 680





Arrêté le Présent Bordereau des Prix - Détail Estimatif à la Somme de : 
t
Maintenance et Référencement
Du Site officiel de la Commune 

Marché  reconductible N°                    /2012 CC

Marché passé après appel d’offre ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 6, 16 et 17  du décret n° 2-06-388 du 16 moharram 1428 ( 5/2/2007) fixant les conditions et les formes de passations des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion 


Le Présent Marché est Arrêté à la Somme de :


Dressé par :
 (
Le Chef de 
la Division
 de Mise à Niveau de  l’Administration Communale
)                                                                              
 Lu & Accepté Par le Prestataire



 
             
    Marrakech le :                                                                              Marrakech le :







Vu et Adopté par la Présidente de la Commune
                                                              Urbaine de Marrakech


                                                                              Marrakech le :



                                Approuvé par :

                        Marrakech le :
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